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QUARTIERS paj ;e 15 : Le seandale des impôts locaux» 

pa-é ;e 16 : Non à l'abandon de la prévention» 

INTERNATIONAL page 17 : Les basques de l'Ile d'Yeu : deux: meetings» 

COURRIER - page l8 : Librairie 71 : des lecteurs nous écrivent„ 
DEBAT page 19 

FEMMES page 20 : A propos du bilan de la contre-manifestation à Laissez-les 
vivre (APL n9 162) 

: Coordination des groupes femmes» 

CALENDRIER 
Mardi 30 novembre 

Mercredi 1er Décembre: 
Jeudi 2 décembre ; 

Vendredi 3 décembre 

Samedi h décembre 

Sam/Dimanche 4/5 

Mardi 7 décembre 

Jeudi 9 décembre 

ARBATZ au Foyer du Jeune travailleur Boulevard Vinvent Gâche 
Cinéma : Hommage à Fritz Lang : "La mort de Siegfried" à 
21 Heures, salle Vasse » 
Rassemblement contre l'énergie nucléaire (cf page 19) 

Gala de soutien aux 25 étudiants inculpés, à l'école d'Archi-
tecture, rue Massenet l8 heures (cf page 1%) 
Meeting de soutien aux Basques (cf page 17) 
Meetin pour les Basques (cf page 17) 
Réunion d'information sur l'Afrique du Sud à 20H30 (cf page lé 
Coordination des groupes femmes de Nantes à ik He£cf page 20) 
"La santé c'est notre affaire" au Centre Saint-Hilaire de la 
Roche-sur-Yon de l6H à 19 Ho 
Arbatz et Viglietti à la MJEP de Saint-Nazaire 20 H 30 
Week-end de Centre Protestant de l'Ouest "les cultures natio-
nales et le pouvoir politique" recherche sur le processus de 
sécularisation» (7939- Celles sur Belles) 
Manifestation à Rennes pour le procès des 25 étudiants incul-
pés (cf page 12) 
Cinéma : 20H30 " Vietnam, il y eut un soir,il y eut un matin" 



L£5 CHtHUffevKS Oé~ <3>Ué"RARD 

Pour la première fois, une grève 
I a éclaté lundi 22 aux Voyages QUERARD (BOU-
* GUENAIS), le syndicat CGT qui vient de se 
monter, exigeant la réintégration d'une em-
ployée, femme d'un candidat délégué du Per-

« sonnel . 

C'est un événement dans la me-
t 

sure où cette petite entreprise familiale 
(très ancienne) a toujours réussi à éviter 
toute lutte et tout syndicat, en mêlant pater 
nalisme et répression. 
Le patron demande à l'embauche si l'on est 
syndiqué, et licenciait systématiquement 
tous les travailleurs qui pourraient être 
combatifs, quand ils ne partent pas d'eux-
mêmes, dégoûtés. 
Les gars ne restent pas longtemps, il suffit 
de lire les petites annonces pour trouver 
des offres assez régulièrement... 

M LOI PB QUERARD 

Chez QUERARD, 
que la loi de QUERARD. 

Il n'y a que deux mécanos pour 
40 véhicules, et ils roulent aussi. 
Aux chauffeurs de se taper la grosse mécani-
que. Parce qu'il y a aussi les petits tra-
vaux £ nettoyer les mercédès des patrons, 
faire leur jardin, leur menuiserie, le béton, 
etc. Naturellement, il faut laver les 
cars, frotter les vitres et cirer les sols ; 
le pont qui cogne, le pneu lisse bien que 
déjà souvent recreusé, le rétro en moins 
peuvent attendre. 
Il n'y a aucun planning, la plupart des chauf 
feurs apprennejTà 6 H où ils vont. 
Et çà changera après ... 

il n'y a guère 

Il faut déjà avoir un peu d'an-
cienneté pour comprendre comment carroter 
une heure de libre : des amplitudes qui vont 
jusqu'à 17 H_j3ar_Jjmr> ̂ es^^ema^ies^^ujjjeu^ 

• vent dépasser 60 H. des mois sans un innr HP 
repos. Seuls, les débutants ont la naïveté 
d'attendre» Qu'on leur dise de lâcher le 
boulot ! C'est d'autant plus facile pour 
QUERARD, qu'il n'y a aucune des vérifications 

• possibles imposées par la loi (14 derniers 

disques de controlographe, Livret individuel 
de contrôle, tableau de travail). 

Les chauffeurs seraient payés de 
toutes leurs heures, même au taux horaire 
du SM3C, ils seraient bien riches. 
Mais aucune feuille de pa^e ne dépasse jamais 
les 4« heures légales. 11 •y a3 en plus des 
primes de dimanche et samedi tantôt, qu'une 
prime bizarre qui fait qu'il n'y a pas deux 
paies identiques le même mois... 

Il y a bien une chose qui progresse : 
les profits. Des dizaines de millions dans 
de nouveaux cars, mais aussi leurs dépenses 
personnelles (Léon QUERARD, père, joue chaque 
semaine des centaines de milliers de A.F. au 
P.M.U.), mais il n'y a rien pour payer un 
essuie-mains aux travailleurs (qui n'ont pas 
besoin non-plus de bleus de travail, de pro-
tection sur la meule-brosse, de WC, etc, etc. 

La famille QUERARD est influente. 
Bien que le père ne soit plus président de la 
Commission de retraits de permis, il reste 
puissant dans le syndicat des patrons, malgré 
les crasses qu'il a pu faire à ses "confrères' 
et dans la bourgeoisie locale, partout où on 
peut se rendre de menus services entre gens 
bien ! 

APPEL / Usmiti&LÇ 0££ 
 -TRAVAILLE UfcS 

Aussi les grévistes ont-ils appelé 
"l'ensemble des travailleurs qui.en parti-
culier^ di sposaîTdes transports QUERARD, pour 
se rendre à leur travail, à faire preuve de 
la plus grande solidarité pour le respect de 
leurs droits, et la réintégration immédiate 
de la salariée licenciée.# 

Une victoire de ces travailleurs serait un 
coup de fouet donné aux luttes des autres 
chauffeurs, en particulier des petites boîtes 
(plus de 957o desentreprises de transport en 
commun ont moins de 50 cars)exploités par des 
patrons qui ne respectent mime pas leur propre* 
loi . Avec l'image des QUERARD, l'image du 
chauffeur gueulard, mais au fond docile a véc ê 

^ NOTE APL : Nous sommes partie prenante 
d'un dossier qui exprimerait les revendica-
tions d'usagers sur les transports (STAN, 
scolaires, ouvriers, lignes, etc»e») 
Que toutes les personnes intéressées prennent il 
contact avec l'APL» 11 



l& contrôle médical dcms I administrât; 
UNE REAUT^ INQUIÉTANTE. X LA M.A..N. 

on 

^un nouveau, ^hanta^e 

Deux employées au standard de la 
M.A.N. récemment en congé maladie ont re-
çu de leur directeur la lettre suivante : 

'Comme suite à sa demande de congé maladîl 
de 15 jours à compter du 3 novembre 1976, 
je prie Madame X.X. de bien vouloir se 
soumettre à l'examen médical du Docteur 
THIBAUDEAU, médecin assermenté, 3, allée 
Beaurivage, Ile Beaulieu à NANTES, auprès 
duquel elle est invitée à prendre immé-
diatement rendez-vous." 

Les organisations syndicales 
refusent catégoriquement ce genre de 
contrôle, légalisé dans l'administration. 
Nous expliquons quels dangers, il fait 
peser sur nous tous• 

e que sig*-»i-fïe <-»v-»4e\ cortfrô 'e'? 

Ce contrôle frappe aujourd'hui 
deux standardistes d'une façon absurde : 

- La première a déjà subi deux contrôles 
auprès d'un médecin de la Sécurité so-
ciale dont elle perçoit les indemnités. 
Elle n'est plus payée par son employeur 
du fait de la durée de sa maladie. 

- La seconde arrive à expiration de son 
congé-maladie o 

Dans les deux cas, le contrôle 
se présente comme une tracasserie mêlée 
d'un chantageo 

► responsables» de leuks comdi&ohS 
de "travroàl 

Malgré des conditions de travail 
déplorables qui sont celles du standard 
- à l'origine de maladies nerveuses - et 
au lieu d'en tenir compte pour les amé-
liorer, on met en cause la compétence des 
médecins et les avantages acquis en ma-
tière de maladie, pour finalement rendre 
les standardistes responsables de leur 
maladie. 

Leur profession est considérée 
pour être très éprouvante nerveusement ; 

à cela s'ajoute qu'elles sont isolées et 
souvent incomprises du personnel de la MAN -
assimilées qu'elles sont, à leur machine -
Enfin, les règlements appliqués générale-
ment aux standards sont ici ignorés. 

> elleS ont* mooveewA s£a«elarcl ft< 
elles en veulent- plus 7 

Conformément au règlements appliqués 
aux standards, elles exigent : 

* 36 heures par semaine au lieu de 
40 ; 

* 20 minutes de repos par demi-jour-
née ; 

* Effectifs maintenus au complet 
(6 standardistes au lieu de 4) ; 

* Connaissance de leurs droits par 
un règlement et respect de ces 
droits . 

Fortes de tout cela, les standardis-
tes soutenues par l'intersyndicale CGT-CFDT 
de la M8A,NF et la CFDT des impôts réclament 
en plus : 

- L'amélioration du nouveau local - l'ancien 
était une cage, le nouveau est une cellule 

c. Issues de secours débloquées dans 
la journée, 

. Sécurité incendie créée, 

. Installation électrique correcte, 

. Ventilation et chauffage revisés 
sérieusement (le régisseur de la 
MAN a installé un petit radiateur 
pour y pallier), 

. Ouverture d'une fenêtre semblable 
à celles des salles de repos. 

- Informations sur les mutations de poste :. 
l'intéressée est mise devant le fait accom-
pli. 

- Libre accès au standard. 

L'intersyndicale soutiendra les stan-
dardistes dans leur lutte pour la mise en 
pratique et le respect de leurs légitimes 
revendications. 
Ceci dans l'intérêt de tous, 

' . »/ . 9 . 



OUVRIERS (4. 

2J le opu^Tote medU'cal appt« 
que OUMC oMKiUaires . 

Désormais, depuis le 21 juillet 
1976, toute personne de la fonction pu-
blique pourra recevoir une lettre comme 
celle citée plus haut* 

En effet5 la circulaire CHIRAC » 
dit ceci ; 
" Un contrôle pourra être effectué à 
tout moment par un médecin assermenté de 
1'administration". 

Le contrôle patronal du privé 
S'INSTALLE LEGALEMENT dans 1™ Administra-
tion, alors qu'il a été condamné par des 
Tribunaux (cf. Sécurex) 

A 1'origine réservé aux titulaires qui, ' 
en cas de litiges pouvaient réunir une 
commission médicale, il est appliqué aux 
auxilliaires, sans aucun recours en cas 
de litige sinon celui de la contestation 
et du refus . 

Un tel contrôle s'exerce au mépris du tra-
vailleur malade et contribue à Centre-
prise patronale et gouvernementale de 
dénigrement et de démolition de la Sécu-
rité sociale . 

Mes nnedecÀns «assersévites Sont" 
etn tVt(radh'otr> CAVCC leur Code* 

L'utilisation des médecins est 
contraire à l'article 56 du code de. déon-
tologie médicale qui régit la conduite 
des médecins vis-à-vis des malades, de 
ses confrères ou de la société : 

ARTICLE 56 

"Nul ne peut être à la fois médecin ex-
pert et médecin traitant d'un même malade. 
Sauf accord des parités, un médecin ne 
doit pas accepter une mission d'expertise 
dans laquelle sont en jeu les intérêts 
d'un de ses clients, d'un de ses amis, d'un 
de ses proches, d'un groupement qui fait 
appel à ses services » Il en est de même 
lorsque ses propres intérêts sont en jeu". 

i les Wvou'Ueurs déjà reag{ 
Devant cette nouvelle forme de 

répression les travailleurs du privé sont 

passés à l'action et ont obtenu, notem-
ment auprès des tribunaux, la condamna-
tion de ces pratiques ; 
SECUREX a perdu toute possibilité d'exer-
cer en Savoie et Haute-Savoie et dans la 
région d'Orléans. 

Actuellement, à la M.A.N» un pré-
cédent est créée 

> -tara va* il Su VS Vnor» -titulaires de la 

Si vous recevez une convocation 
du directeur pour vous rendre à une telle 
visite 

PREVENEZ, OU FAITES PREVENIR IMMEDIATEMENT 

UN DELEGUE SYNDICAL DE VOTRE ADMINISTRATION0 

Une action sera aussitôt entreprise auprès 
de votre direction pour qu'elle se rétracte 
et se justifie. 

» CETTE ACT/OfJ S&*A MEués AuSSl UilK) 

- En cas de litige, 
- En cas d'abus de droit et de vio-

lation du secret médical, 

LES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS TRANCHERONT, 

ititititickisit-k'kitisicieidcitic'kitit 

Mercredi 24 novembre, des 
délégués CFDT des impôts assistent a\ une en-
trevue avec le directeur des Services fiscaux. 
L'entrevue a été refusée à des représentants 
syndicaux de la MAN. L'entrevue a été posi-
tive, les standardistes ont obtenu : 

- La promesse d'effectifs au complet (6), 
- 20 minutes de repos par demi-journée. 
- Une salle de repos au rez-de-chaussée 
- Que le directeur ne tienne pas compte du 
r résultat des contrôles médicaux. 

L'action a payé, mais nous ne nous 
en tiendrons pas là, pour les conditions de 
travail des standardistes; et nous lutterons 
pour faire cesser ces contrôles abusifs. 

Intersyndicale CGT - CFDT; 

CFDT Impôts, 



^OUVRIERS 

oLu 11 î<12 Nov 
d S" CJEAM >E MONTTS 

• D'abord quelques problèmes de 
démocratie : trois rapports étaient 
présentés, l'un sur la croissance et 
le cadre de vie, l'autre sur "une 
classe ouvrière qui se bat" c'est-à 
dire le rapport général et le troi-
sième , le rapport financier» 

Le premier est parvenu aux dé-
légués un mois avant le congrès, les 
deux: autres 15 jours avant ! 

Les amendements devaient être 
déposés 8 jours avant le congrès» 

« Ces quelques remarques permettent 
de juger que la préparation ne pou-
vait pas être démocratique : 

comment en quelques jours éplu-
cher h5 à 50 pages de rapport, en 
discuter dans les sections, en dis-
cuter dans les syndicats et présen-
er les amendements ? 

Cela aurait été un véritable tour 

de force. 
Cependant les protestations là-

dessus au congrès n'ont pas été à la 
mesure de la gravité des faits»» 

Mais c'est peut-être que l'on 
se satisfait à la CFDT aujourd'hui, 
comme dans les autres organisations 
d'une démocratie assez sommaire ?' 

»Ce manque de démocratie (et pour 
tant la CFDT était traditionnellement 
le syndicat qui faisait le plus d'ef-
forts pour cela) se marque aussi 
dans la préparation du congrès s 

Très peu nombreux étaient les 
adhérants qui avaient discuté des rap-
ports et qui même étaient au courant 
de la tenue du congrès., 

«Ceci s'explique car la prépara-
tion du congrès s'est faite au niveau 
des conseils des syndicats, des UL 
et des UD comme cela se reflétait 
très nettement dans le déroulement 

du congrèsc 
Par exemple : plus de la moi-

tié des interventions étaient le fait 
de permanents d'UL et d'UD, à peu 
près la moitié des amendements du 
rapport général provenaient toujours 
des mêmes UL et UD, et fait tout aus-
si significatif, les amendements res-
tants prévenaient de deu.: 

syndicats seulement : métaux Nantes et 
SGEN» Quant au rapport croissance et 
cadre de vie, il n'a eu qu'un seul 
amendement ! Quel riche débat ! 

\ base / appareil Sn^-cL'cal. 
Il faut bien avoir cela en tête 

pour comprendre que ce congrès ne re- ; 
présentait pas réellement les 80 000 
adhérents des Pays de la Loire» 

Il représentait par contre, sans 
doute assez fidèlement, l'appareil syn-
di cal » 

m D'ailleurs, un des points qui a 
été affirmé de nouveau avec le plus de 
vigueur, c'est le rôle du syndicat au 
détriment des sections 0 

Cette inovation du congrès d'An-
necy a été, il ne faut pas l'oublier, 
bien appuyée par les Pays de Loire» 

Donc rec 
veraines, des 
S3.fol6S G°b C 000 

général, pour 
voir à l'adhé 
être le "déci 
ge du délégué 
(pas étonnant 
métaux, les a 
consultés)o 

ondamnation des AG sou-
comités de grève respon-
et mêmes quand le rapport 
donner un semblant de pou-
rent, indique qu'il doit 
deur", cela suscite la ra-
des métaux de Nantes.! 
disent certains, aux 

dhéreits ne sont jamais 

iLq gauche Qu pouvoir; ... 
Un autre point à l'ordre du jour, 

c'est l'espérance de la gauche au 
pouvoir» 

Le rapport croissance et cadre de 
vie, n'est en effet qu'un programme 
que la CFDT souhaite réaliser dans 
cette éventualité» 

Ne discutons pas du rapport lui-
même (il sera en vente à l'UD et lar-
gement diffusé) mais plutôt du problè-
me de fond : que fera la CFDT une fois 
la gauche au pouvoir ? 

Là-dessus, une majorité des congresr 
sistes insiste sûr l'autonomie du syn-

• • • g• • • 



OUVRIERS [0 

dicat mais tout le monde n'y attache 
pas la même importance» 

Pour certains1 c'est une clause 
de style qui ne les empêche pas de se 
compromettre dès aujourd'hui avec le 
PS* 

Pour d'autres, ils y voient un 
ultime recours qui permettra de sau-
ver la CFDT du réformisme de l'Union' 
de la la gauche » 

Mais il semble que les orientation 
ont déjà été décidées et sans tout le 
débat nécessaire à cette question 
d'extrême importance» 

# Louis Àllard, le nouveau secré-
taire régional, le rappelait dans 
son allocation finale : "certains1' 
disent que la gauche au pouvoir sera 
quelque chose de redoutable mais nous 
pouvons affirmer que cela constitue 
d'abord une chance pour la classe 
ouvrière» Il nous faut aborder cette 
chnce positivement !" Bien ! C'est 
clair, et si vous n'êtes pas content 
gare !» » » On arrive justement au pro-
blème le plus cuisant du moment : que 
faire de 1'ëxtrème-gauche ? 

# L'exT-réwe-gauudbe* 

» A Annecy, Edmond Maire avait 
déjà:lancé les hostilités car, "il 
faut que nous soyons unis, très majo-
ritairement dans la CFDT si nous vou-
lons peser, au*.moments décisifs, 
d'un poids réel" (sic)» à Saint-Jean 
de Monts, il a. poursuivi habilement 
11 offensive » 

» Il a fait semblant d'abord de 
s'offusquer que l'on crie à la chas-
se aux sorcières alors qu'en réalité 
c'est tout le "cléricalisme marxiste" 
qu'il attaque, aussi bien celui qui 
fleurit dans la CGT et le PCF que 
celui qui risque d'infester les rangs 
de la CFDT » 

Pour appuyer ses positions, il 
cite la phrase d'un dirigeant de la 
CGT, membre du comité central du PC 
qui écrit dans le journal cégétiste 
"Le Peuple" que le CFDT est "par na-
ture réformiste"» 

Mais cette diversion tactique 
est vite suivie d'une précision d'une 

extrême importance : 
la confédération a décidé de convo-

quer pour décembre deux: réunions, l'une 
au niveau des UD, l'autre au niveau des 
fédérations pour "améliorer la pratique 
démocratique"» 

Comme on venait de nous dire que 
c'est 1'extréme-gauche que l'on accuse de 
pratiques antidémocratiques, on peut 
imaginer le contenu réel de ces réunions ! 

Apparemment Edmond n'a pas digéré 
les échecs subis dans les fêdes des 
transports (FNHET) et des cheminots où 
la ligne confédérale a été mise en mino-
rité dernièrement» 

» Sur le plan local, on n'est pas en 
reste pour ce qui est de la bassesse dans 
les attaques : c'est ainsi que, entre 
autres, des dirigeants de Nantes font 
courir le bruit que les affiches de la 
CFDT arrachées le 23 octobre, ça n1 était 
pas la CGT comme on le pensait mais le 
PC-MLF et cela sans 1'ombre d'une preu-
ve ! 

Ca fait froid dans le dos ! 

L'opposition au réformisme s'est 
tout de même manifesté^ quoique faiblement 
étant donné le style de préparation du 
congrès » 

Sur les 280 à 300 délégués, on 
peut compter 20 à 30 voix pour les amen-
dements de la gauche syndicale et 30 
à 30 abstentions plutôt opposées à la 
ligne confédérale mais timides» 

Cependant, la présence de l'extrê-
me gauche s'est plutôt manifestée dans I.: :'. 
l'insistance sur la nécessité de l'auto-
nomie syndicale» 

En définitive, un congrès bien dans 
la ligne de la confédération ! Edmond 
Maire qui s'était déplacé spécialement 
pour cela n'a pas dû retourner trop 
mécontent » 

Les troupes ne regimbent pas trop 
aux nouvelles mesures» 

Mais peut-on dire qu'il s'agissait 
réellement de la base et du syndicat 
réel ? 

Un délégué 



CHASSE? AUX SORCIERES DRNS LES SYNDICATS ? 
« RPPEL VOUR LESZXCLUb LE L'IMRO (a.G.T.) >J 

Ç>fl(\ Les P^OCc'ÛUREÎ, "D^ CO.VCii-iRTiOrv/ 

En 197^v la direction de 1'IMRO 
annonce trente cinq licenciements et 
la suppression de tous les avantages 
acquis » 

La riposte est immédiate pour re-
fuser les licenciements» Après huit 
jours de grève, la direction recule». 

Et malgré le recul patronal, l'ac-
tion des travailleurs fut désavouée 
par la fédération du livre CGT parce-
que nous n'étions pas passés par les 
procédures de conciliation» 

Un an après, ce fut la fermeture 
de l'entreprise» Cent dix neuf licen-
ciements dont douze cadres et vingt-
cinq employés» 

Les travailleurs décident d'occu-
per leur entreprise en riposte à la 
liquidation de biens sur les reven-
dications suivantes : 

- réouverture de l'entreprise ; 
- maintien des emplois» 

La participation de tous à la lut-
te a permis de montrer que chaque 
travailleur pouvait être un militant 
actif et responsable» 

C'est dans la lutte que se sont 
révélés les travailleurs qui avaient 
une véritable conscience de classe» 

Malgré cela, six de nos camarades 
ont été exclus de la CGT le 20 sep-
tembre 1976 par un bureau syndical 
restreint (sur vingt et un membres, 
il n'y avait que dix présents)» 

Nos camarades ont été exclus ar-
bitrairement car nous ouvrions les por-
tes de l'imprimerie à toutes les orga-
nisations politiques et les débats 
que nous avions avec celles-ci ont 
permis de progresser et de renforcer 
notre unité» 

Nous nçms battons pour l'unité de 
la clàsse ouvrière et c'est à chaque 
syndiqué, qu'il soit CGT ou CFDT de 
le faire . 

C'est ce que nous avons pu faire 
au niveau de l'IMRO» 

Pour nous, le syndicat ne doit 
pas être l'instrument de quelques-uns 
qui pensent pour les autres, mais 

mais l'affaire de tous de façon que le 
syndicat soit réellement notre outil' 
de lutte » 

C'est de cette manière que le 
syndicat se renforce et devient un in-
struirait réel pour les travailleurs» 

fs/Ooc, RVONS Pttis 
T)E (Vo ri6 RcOS£-S IN IT > ^7 » ^ZS 

Sans arrêt nous avons pris de nom-
breuses initiatives : occupation de 
Paris-Normandie, de la cathédrale de 
Rouen etc.»»sortie d'un journal Spécial 
licenciements, vingt séries d'affiches, 
des tracts, bandes dessinées etc»»» 

A toutes ces initiatives, de nom-
breux militants, tant CGT que CFDT ont 
participé » 

Pour populariser la lutte, les 
travailleurs ont participé à toutes 
les initiatives de coordinations des 
luttes » 

Pour rompre l'isolerrmt où le pou-
voir veut nous enfermer, pour riposter 
centralement, pour gagner, les travail-
leurs en lutte ont besoin de se coor-
donner et de prendre des initiatives 
en commun» 

Les travailleurs de l'IMRO en luttij 

extrait de l'ôutil-r^^';on du 18 Noy. 

LA SANTE t'IVf 
NOTRC AFFAlftt: | 

Forums de 16h. à 19h. sur différents sujets 
(Prévention,Hygiène et sécurité ; La femme, 
face à la contraception, 1'avortement, la 
maternité ; Inadaptation, mJdiealisation de 
l'échec scolaire ; tiers payant, centre de 
soins, relations usagers-médecins ; le dé-
mantellement de la sécurité sociale ; santé 
et environnement, nucléaire.) 

Débats de synthèse de 21 à 23h. 

Les organisateurs: U.L. CFDT de la Roche 
Syndicat CFDT Santé, Groupe Yonnais Féministe 
Planning Familial, Ecole Emancipée, PSU, 
CSCV (APF), CMRV, CRIN, LCR, OCR, Choisir 



LE SCflNSftLC DE NOTfrE-'PftMg SES LANDES 
H' ftUfift PflS LIEU 1 

En effet, le 29 octobre, devait 
avoir lieu le procès GODEFROY-BRUNET, de-
vant le Tribunal Paritaire de SAINT-NAZAIRE. 
Aujourd'hui, les faits sont là : 
Le propriétaire Victor Brunet, renonce à son 
congé, revient au prix de fermage inscrit 
sur le bail et permet à la famille Godefroy 
d'effectuer quelques réparations pour que 
ceux-ci puissent bénéficier enfin de l'allo-
cation-logement . 

COMMET EtJ SOMtlfS - N/'OOS 

Tous ensemble nous avons démontré 
qu'en face d'individus peu scrupuleux, dési-
reux de préserver leurs privilèges et pour 
cela décidés à bafouer les droits d'un fer-
mier, la solidarité et l'engagement de tous 
a permis de déjouer ces manoeuvres. 

Pour une fois, devant l'abus d'un 
propriétaire, la volonté des travailleurs 
de la terre a triomphé. C'est le droit au 
travail contre le droit de la propriété qui 
l'a emporté. 

Ce jour là, on faisait reconnaître 
à la famille BRUNET que le véritable motif 
de congé n'était pas la reprise pour l'ins-
tallation du fils» Tout le monde avait 
bien compris qu'il s'agissait simplement 
d'une manoeuvre de Victor Brunet pour aug-
menter son prix de fermage et qui pour cela, 
utilisait le bénéfice de la reprise triennale 
comme moyen de chantage. 

Notre victoire syndicale de ce jour 
n'est certainement pas étrangère aux actions 
menées lors des récentes affaires de CHEIX, 
et de MESANGER. 

En fait, on peut dire aujourd'hui, 
que grâce à leur détermination, les GO-
DEFROY n'ayant pas hésité à soumettre leur 
problème aux organisations syndicales et à 
l'opinion publique, ont contribué grandement 
par cette victoire à une juste défense des 
fermiers. 

L'équipe locale T c ,. . , , 
PAYSANS-TRAVAILLEURS. Le Syndiçat_loçal. 

Au début, nous sommes allés voir 
les fermiers pour discuter avec eux des ba-

ses sur lesquelles nous pouvions les soute-
nir s le maintien des fermiers sur leur 
exploitation, reconnaissance du droit au 
travail sur le droit à la propriété. 

Suite à cette rencontre, les fermier| 
nous demandent d'assister à l'assemblée géné-
rale du syndicat local FDSEA (une trentaine 
de personnes). 
Trois personnes furent désignées pour aller 
contacter le propriétaire ; leur rencontre 
ne donne rien. 
Fin septembre : nouvelle assemblée générale -1 
une vingtaine de personnes y participent. Nou| 
sommes officiellement invités deux heures 
auparavant. A cette réunion, est décidé la 
création d'un comité d'information composé 
de représentants de la F.D. des Paysans-Tra-
vailleurs et des ouvriers de la commune. 
Le comité d'information décide la distribu-
tion d'un tra^ct relantant le conflit BRUNEI-
GODEFROY, sur le canton. Bonne participation 
de tous à cette distribution. 
Préparation d'une affiche t celle-ci fut pro-
posée à l'assemblée générale qui précède le 
procèso Une opération peinture fut soumise 
par les P.T., celle-ci fut fortement décon-
seillée .(Assemblée générale : une quarantai-
ne de personnes). La participation de la 
FcD. fut loin d'être en rapport avec son 
accord et la présence de ses adhérents. 
Quant aux P.T. ils furent tous présents. 
A cette assemblée générale la mobilisation poil 
le jour du procès fut décidée. Sur recomman-
dation des représentants fermiers (FDSEA)et 
Chambre d'Agriculture ; au niveau départemen-
tal, celle-ci ne devait être que locale afin 
de ne pas indisposer le juge. 
Une pétition demandant le maintien de la 
famille Godefroy sur la ferme du Liminbout 
avec la garantie d'"n bail est signée par 
213 habitants de la commune. 
A ST Nazaire le 29, une cinquantaine de per-
sonnes répondent à notre appel et apportent 
leur soutien à Godefroy. Cette présence incom-
mode le fils Brunet qui ne voulant pas affron-
ter le public demande une ultime conciliation. 
Après trois heures de négociation, la victoire 
fut totale. 
Le bilan est tiré la semaine osuivante avec 
la famille Godefroy. Il est reproché au grou-
pe P.T. d'être trop important, ceci par un 
membre de la FD -(décision personnelle) qui 
apparait aux yeux de certains P.T. comme 
faisant partie de la gauche de celle-ci. 
Pour nous ce bilan était à faire par ceux qui 
avaient activement participé à l'action. 
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En mars 1976, un fermier avait 
été installé avec sa femme et ses deux 
enfants sur une terre acquise par la 
SAFER (Société d'Aménagement foncier 
et d'Etablissement rural, qui peut ache-
ter des terres en priorité et les rétro 
céder à des paysans), à MALABRI, en 
Basse-Normandie. 

Lt Fit-S D'ON HAQUlGMOi^-

Le fils d'un maquignon spécia-
lisé dans 1 'import-export avec l'Italie 
et propriétaire de 80 ha, contestait la 
préemption de la SAFER car il pensait 
pouvoir acheter la terre. 
Car ce jeune homme est un vrai paysan ! 
Licencié en droit, diplômé de l'Ecole 
Supérieure de Commerce de ROUEN, et dé-
jà propriétaire de 25 Ha. 
Il bénéficie de l'appui de notables réac 
tionnaires de la Fédération Nationale de 
la Propriété Agricole et des fascistes 
de la FFA. 

La FDSEA de l'Orne n'a manifes-
té son soutien que du bout des lèvres. 

A500 POUR l_£ F£(\\A\E&\ 

LE 22 OCTOBRE ; 
Les amis du cumulard 

tentent d'occuper la ferme et d'expulser 
la famille. 
Ils sont repoussés par une centaine de 
paysans du canton. 

LE 15 NOVEMBRE : 
Ils envahissent les lo-

caux de la SAFER qu'ils occupent en ré-
clamant l'expulsion du fermier. 

Face à ces attaques les paysans ont clai-
rement manifesté volonté : 

LE 24 NOVEMBRE : 
1 500 paysans et travail-

leurs ont réclamé le maintien dans les 
lieux du fermiero 

La lutte continue et les travailleurs 
de la terre sont décidés à faire respec-
ter les droits au travail. 

Extrait du Q du P 

6 AHS «PRÈS 
LA*6UCRft£ OU J.AIT? 

Depuis la "guerre du lait" (1972) 
- camions de lait bloqués sur les routes 
dans plusieurs régions de France - l'action des 
producteurs pour défendre le revenu de leur 
travail ne paraissait plus au grand jour. 
Mais depuis plus de 6 mois, en Loire-Atlan-
tique, ça recommence à "bouillir". 

M ai » < <e (\ te e (xv <™* \u 

Un litre de lait contient 

- de la matière grasse de 35 à 45 g, 
- des sucres, de 40 à 60 g, 
- des matières azotées entre 25 et 

40 g, 
- des sels minéraux de 9 à 10 g, 
- de l'eau. 

La composition du lait varie suivant les ani-
maux, les races, l'alimentations, 

La matière protéique est l'élément 
principal pour la gabrication des fromages 
et des poudres de lait. 
Un lait riche en matière grasse est presque 
toujours riche en matière protéique. 
Généralement, la teneur du lait en matière 
grasse et en matières protéiques, évoluent 
dans le même sens. 

Ep 1975-1976, l'écart moyen entre 
matière grasse et matière protéique relevé 
par le contrôle laitier a été de 7,8 g par 
litre, mais l'écart peut être beaucoup plus 
fort (iusqu'à 12 g) ou beaucoup plus faible 
(3, 4 g). 

u ne. oduveli* prime 

Or, les Pouvoirs Publics ont décidé 
d'imposer le paiement du lait selon sa matiè-
re protéique, par le biais d'une nouvelle 
primée Dans un appel aux producteurs de lait, 
distribué ces jours-ci par les Paysans-Tra-
vailleurs dans les communes et les cantons 
de Loire-Atlantique, on trouve les explica-
tions suivantes : 

. o ./ ... 



Il faut savoir que ce nouveau 
mode de paiement : 

- aggraverait les écarts de prix 
entre producteurs (jusqu'à 25-30 cts par 
litre), 

Compliquerait les feuilles de 
paie, 

- N'apporterait globalement au-
cune augmentation : les industriels lai-
tiers l'ont reconnu publiquement. 

Mais le plus grave est que l'on 
s'oriente vers un paiement à la Matière 
Utile, c'est-à-dire aux grammes de Ma-
tière grasse et de matière azotée avec 
une indexation sur les cours du beurre 
et de la poudre de lait : 

C'EST SOUS COUVERT DE L'APPLICATION DE 
LA LOI, UNE ATTAQUE DIRECTE AU PRIX GA-
RANTI ET UN DESENGAGEMENT DES POUVOIRS 
PUBLICS VIS A VIS DU SOUTIEN DU MARCHE 
LAITIER. 

Les mesures récentes ou en pré-
paration le prouvent : 

. LA TAXE SUR LE SOJA 
Elle a eu pour conséquence 

une augmentation des farines d'environ 
3 % et du soja de 17 cts au kilo; (••) 

. TAXE DITE DE CORESPONSABILITE 
Qui pourrait atteindre 2,5 cts 

par litre afin de résorber les excédents 
laitiers que les entreprises créent en 
livrant le plus possible à Interlait 
(organisme sotckeur). Ce qui est une ga-
rantie pour les entreprises d'écouler 
leurs produits. Et permet aux pouvoirs 
publics de ne plus avoir à soutenir le 
marché. 

. LA POLITIQUE DE QUALITE 
Depuis 3-4 mois, un nombre 

croissant de producteurs rencontre des 
problèmes de qualité. Les laiteries avan-
çant comme raison les conséquences de la 
sécheresse sur l'état sanitaire des ani-
maux . 
En fait, nous constatons que les prélè-
vements de lait de tanks contenant 6 trai-
tes sont de plus en plus nombreux alors 
que 4 traites est un maximum reconnu.(-•) 
(Le lait était autrefois ramassé en bidon. 
En entraînant les paysans à s'équiper de 
tanks de lait, d'une contenance importan-
te, les laiteries s'économisent des frais 

de ramassage» En plus, le camion passant 
désormais de plus en plus, un jour sur trois, 
le lait bien que conservé au froid, perd en 
qualité (incidences sur le prix payé par les 
coopératives ou les firmes). NDLR). 

Des revendications actuelles des 
producteurs de lait dont les bases se trou-
vent rassemblées dans le dossier Paysan-Tra-
vailleur qui circule depuis plusieurs mois 
dans les équipes syndicales, nous ne rappor-
tons ici que l'essentiel. 

La réflexion se développe actuelle-
ment vers 1'élaboration d'une revendication 
chiffrée concernant le prix du litre de lait» 
C'est sans doute à ce stade que la mobilisa-
tion pourra prendre une envergure plus lar-
ge. 
Sur ce point, il est intéressant de regarder 
le graphique ci-joint publié par la FDSEA. : 
Le graphique ci-dessous représente l'évolution 
du prix du lait en Loire Atlantique depuis 65. 

QUE CONSTATONS - NOUS ? 

- Le prix du lait a, semble-t-il aug-
menté régulièrement depuis 10 ans. C'est ce que 
la presse et le pouvoir répètent souvent : 
c'est l'augmentation des prix des produits ali-
mentaires qui pousse à l'inflation. 
Mais si on compare avec l'évolution du coût de 
la vie on voit que non seulement il n'y a pas 
d'augmentation, mais au contraire une baisse 
relative du prix du lait ces dernières années. 

- Il y a une seule période où le prix 
du lait a "décollé" c'est l'année 72. Comme 
par hasard il y avait eu cette année là de nom-
breuses actions syndicales dans tout l'Ouest. 
Voilà une indication précieuse pour savoir ce 
qui nous reste à faire ..c 
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Quant à l'action proprement 
dite, où en est-elle ? 

Au printemps, les Paysans-
Travailleurs font campagne contre le 
paiement à la matière azotée : 
dossier, tract, réunions cantonales 
des producteurso 

La section lait de la FDSEA, dirigée 
par un élément ultra-modéré, Louis 
Miault, de Donges, hésite à s'engager, 
après débat, ellexfait et lance une 
pétition signée par 5 000 paysans du 
département, au cours de l'été. 
Enfin, plusieurs manifestations ont eu 

lieu : 
à la Jaunaie (Chateau-Thébaud),devant 
chez Fillaud à Saint Père en Rëts (150 
paysans), à la G A N A d' Ancenis (600), 
à la Colarena, le mois dernier. 

Les coopératives et les firmes 
privées, sous le parapluie bien commode de 
l'obligation juridique (loi Godefroy, arrê-
tés préfectoraux), campent sur leurs posi-
tions . 
On doit s'attendre à une avancée progressi-
ve, mais profonde de la protestation des 
producteurs de laite 

Correspondance A.P.L. 

CHRONIQUE J>U HAUT &0CAGE 

CHOLET * Les t*V\OG£S « ues He-RSieos 

de. SOOO TRWAiLIEifRS CMùtET/tlS 
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PLUS 
Aux 

Depuis la réunion du Comité d'En-
treprise du 18 octobre, la procédure des 
22 6 licenciements est engagée et l'inter-
syndicale CGT-CFDT-CGC avait obtenu un délai 
de 5 semaines suspendant la procédure 
effective des licenciements. 

Après consultation des organis-
mes paritaires départementaux et régio-
naux, pour le patronat et la direction 
des Batignolles, les licenciements sont 
"un fait acquis", avec pour seule ré-
ponse aux syndicats : une ultime démar-
che au ministère de l'Industrie et 
l'offre de 50 postes dans la Métallurgie 
à c.. Angers . 

Face à cela, les syndicats 
ouvriers exigent la garantie totale 
de l'emploi dans l'entreprise. 
Pas question d'accepter les miettes du 
Patronat et les conditions actuelles 
de pénurie : 30 h hebdomadaires sans 
maintien du salaire - "reclassement" 
hors de Cholet. 

Aussi, ils ont décidé d'organi-
ser le samedi et dimanche 18 et 19 no-
vembre, des journées portes ouvertes 
pour populariser et étendre leur lutte 
contre tout licenciement» à tous les 
travailleurs du Choletais. 

Ce fut un succès inespéré et de nombreux ■ 
contacts et discussions ont eu lieu avec les 
autres travailleurs du Choletais, eux aussi 
menacés. 

A noter l'attitude de la Direction qui a 
usé de toutes les pressions pour empêcher 
cette manifestation, menaçant au début d'ar-
rêter l'activité de l'ensemble de l'entre-
prise, puis se contentant le dimanche d'en-
traver le succès, en coupant l'électricité, 
1'après-midi. 

L/{ Soa'éH Coopércthvc 
"Coin cl*. Te,m * arsieffi*. /«- Pr omvh**c 
C Ha fi/H- TM 8rLi£fl 

Contre le3 malfaçons de La Girar-
dière et de La Bourie. 
A l'initiative d'un comité regroupant 90 
familles, une procédure a été engagée contre 
le promoteur CHUPIN, promoteur cumulard 
bien connu à CHOLET puisqu'il assure la 
quasi-totalité des réalisations publiques de 
la région choletaise avec la bénédiction de 
LIGOT (50% des actions de CHUPIN sont détenues 
par un certain DEBRE...") 
Cette action concerne 200 familles sur 600-
700 pavillons construits en grande hâte lors 
de la naissance des premières "chalandon-
nettes" (à l'initiative de Chalandon, ex-
ministre du logement). 

>43 / Actpfi>e.J J ftçunsim t^otjfHTc PLAC^S~ I 
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LE PROCES EN APPEL DES 25 ETUDIANTS 
UN RflPP£Lm &£$ FfilTlS il base du soutien aux exclus du DEA et 

contre le projet Sdisson (porté alors 
à la connaissance des étudiants par 
le comité de grève)» 

L'APL s'est de nombreuses fois fait 
l'écho tant des luttes universitai-
res que de la répression subie par les 
étudiants à la suite de ces luttes» 

Mais ces articles, écrits par des 
universitaires pour ' être lus par 
d'autrès universitaires, ont toujours 
eu l'inconvénient de supposer de la 
part du lecteur la connaissance com-
plète des luttes se déroulant dans 
les facultés et de se baser sur des 
faits supposés connus de tous, ce 
qui n'était pas obligatoirement le 
C9.S o 

Aussi, parait-il utile de rappeler 
les événements de la dernière année 
universitaire, événements qui ont 
débouché sur 1'inculpation de 25 
étudiants, dont le procès en appel 
se déroulera le 7 décembre à Bennes» 

Il est moins question ici de faire 
une anlyse de la "crise" de 1'univer-
sité que de rappeler un certain nom-
bre de faits » 

SCIENCES : T5/76 : Akl T^ÊT 
urnes / I>LUS T>E s mois de 

Le conflit a débuté en Droit, avec 
l'exclusion des enseignements d'une 
centaine d'étudiants régulièrement 
inscrits en DEA (Diplôme d'Etudes 
Approfondies, y cycle universitai-
re) , par une commission pédagogique 
composée des enseignants de ces ma-
tières : exclusion réalisé" pour des 
motifs aussi divers qu'inavouables 
(salarié, scolarité "saine", activi-
tés politiques) et de façon illéga-
le o 

Pour obtenir la réintégration 
des exclus, les étudiants de Droit 
votent la grève le 3 décembre, bien-
tôt suivis par Sciences Economiques 
puis Lettres et Sciences, sur la 

Les vacances de Noël n'amèneront 
aucun afaiblissemeit du mouvement ; 
au contraire, en Droit, après une sus-
pension symbolique de la grève pendant 
un jour à la veille des vacances, (ce 
pour emmerder les fafs déjà partis aux 
sports d'hiver), la grève est revotée 
à la rentrée» 

Mais, devant la détermination des 
étudiants, et après l'échec de nombreu-
ses négociations (sur le problème des 
DEA, tant avec le doyen de Droit qu'avec 
la présidence de 1'Université), la mé-
thode musclée sera employée pour bri-
ser le mouvement, 

Le 10 janvier, une manifestation 
étudiants enseignants se fait matraquer 
devant l'ENSM (plusieurs blessés»»».') ; 
Sparfel, président de l'Université et 
responsable départemental des Républi-
cains Indépendants, vient lui-même au 
CHU, accompagné de flics, pour interro-
ger les blessés» 

Mais la répression aura pour con-
séquence de renforcer le mouvement de 
grève » 

#<W COMPROMIS QCcaPTfiBLE 
Finalement, le mouvement ne pou-

vant être brisé ni par 1 ' intervention 
policière, ni par les étudiants d'ex-
trême droite, les négociations à répé-
tition aboutiront, après plusieurs ma-
nifestations , à un compromis permettant 
aux exclus de DEA de s'inscrire libre-
ment dans la filière de leur choix, 
sans limitation de nombre, ce qui avait 
toujours été refusé» 

Bien que les commissions pédago-
giques n ' aient pas été supprimées poul-
ies années à venir, et que le projet 
Soisson ne soit pas abrogé, les Assem-
blées Générales étudiantes votent la 
suspension de la grève pour le 26 jan-
vier, dans 1'attente d'un mouvement na-
tional o 

HL'ARRETé. SO/SSOA/ " 
En janvier 1976, Alice Saunier 

Seité remplace JP Soisson ai secréta-
riat d'Etat aux:- Universités, et l'ar-
rêté de réforme 5 du second cycle uni-
versitaire (l'arrêté Spisson)est Signé» 
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Cette réforme consacre un renfor-
cement de la sélection par la mise en 
place à divers niveaux de commissions 
pédagogiques qui ont tout pouvoir pour 
admettre ou refuser un candidat à un 
enseignement, alors qu'auparavant, 
l'admission se fasait automatiquement» 

Elle va renforcer la "spéciali-
sation" des filières, et donner un 
contrôle, tant sur les matières en-
seignées que financièrement au patro-
nat local (qui n'en demandait pas tant 
,,,)ce sous le faux prétexte d'assu-
rer des débouchés professionnels aux 
diplômés» 

• LA CrMVS CONTRÉ L'AKRCr* 
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Après les vacances de Pâques, 
le mouvement étudiant contre la 
réforme Soisson s'est étendu natio-
nalement à toutes les facs. 

A Nantes, Droit/Sciences-Eco-
nomiques, Lettres et Sciences, se 
mettent successivement en grève les 
15 et 16 avril, se joignant au 
mouvement nationale 

Après une période"calme", la 
trahison d'UNEF Renouveau et la 
"tiédeur" des partis de gauche, vont 
aider le gouvernement à la reprise 
en main de l'Université» 

Bien que la détermination de-
meure la même (le nombre de facs en 
grève ne varie que peu, malgré les 
appels à la reprise de l'UNEF Re-
nouveau;'), le mouvement entre alors 
dans une phase plus défensive qu'of-
fensive o 

Vers la mi-mai, devant les pro-
blèmes de répression, la lutte a 
tendance à se "localiser" ville par 
ville « 

Le pouvoir localement va alors : 
* refuser toute négociation 

sur les modalités d'une éventuelle 
reprise des cours ; 

* faire un chantage continuel 
aux: examens et à la validation ; 

* employer des vj giles privées 
et les enseignants du Syndicat Au-
tonome (Extrême droite) ainsi que 
divers gros bras pour protéger une 
minorité d'étudiants réactionnaires 
voulant suivre leurs cours ; 

* soutenir les actions et pro-
vocations de l'UNI (syndicat étudiant 
fasciste) et de l'extrême droite pour 
briser la grève ; 

* matraquer les manifestations ; 
* puis utiliser les conseils 

de discipline» 

Malgré cela, les cours ne peu-
vent se dérouler en Droit-Sciences-Eco-
nomiques ; le 11 mai, Sparfelfait en-
vahir la fac de cDroit par 200 policiers 
et CRS ; celui-ci pénètre dans les am-
phis à la tête de la police, désignant 
lui-même les étudiants à arrêter ; 
la faculté est évacuée, puis fermée» 

Le 12 mai, étudiants et ensei-
gnants manifestent en ville aux cris de 
"Sparflic, hors des facs !" pour protes-
ter contre l'intervention policière, mal-
gré les risques de répression» En effet, 
les CRS sont là, devant la présidence 
de l'université» 

Mais la manifestation n'a pas 
cet objectif : elle occupe le théâtre 
Graslin, rebaptisé "fac de Droit-Scien-
ces-Economiques" dans lequel se tient 
une conférence de presse» 

Le Théâtre est évacué sans in-
cident, une "ronde de sécurité" est 
faite : rien à signaler»,» 

On apprendra ensuite qu'un 
"incendie" bidon s'est déclaré»..30 mi-
nutes après le départ de lamanifesta-
tion » 

• L-R CHftf<Cr£ DES FUlCS 

Alors qu'elle regagne le Pont 
Morand où elle doit se disperser, elle 
est chargée une première fois par la 
police, sans aucune sommation» 

Après cette première dispersion 
qui entraine de nombreuses arrestations, 
les "rescapés", regroupés près du monu-
ment des 50 otages, sont une nouvelle : 
fois chargés avec sauvagerie» 

Plusieurs étant précipités dans 
l'Erdre, où les pompiers devront effec-
tuer des recherches jusqu'à 20 Heures, 

Après cela, ratonnades et qua-
drillage dans le quartier : le sénario 
habituel : 87 interpellations; le jeu-
di soir, la faculté de Sciences est 
occupée par les grévistes puis évacuée 
par la police . »„ 

«•«/•«» , 
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Cela n'arrêtera pas la grève, 
des garanties étant exigées pour la re-
prise des cours (validation des trois 
premières années de Droit, programmme 
et dates des examens) ; fin mai, la 
lassitude l'emporte et la grève est 
arrêtée par l'Assemblée Générales 
interfacultés, sans que des garanties 
sérieuses aient pu être obtenues» 

OU AD* « tt-A C £" PoctcJétt 
DES EkAHEHS I 

La présence des vigiles de Spar-
fel, l'intervention quasi journalière 
de la police, les provocations orga-
nisées, ponctueront la fin de l'an-
née universitaire et troubleront le 
déroulement des examens,', surtosfc en 
Lettres, marquant aussi la volonté 
d'un grand nombre d'étudiants de ne 
pas "baisser pavillon" malgré l'ar-
rêt de la grève» 

Fin juin, les vacances universi-
taires : le pouvoir va pouvoir tran-
quillement régler ses comptes : 25 
étudiants vont être cités à comparaî-
tre devant le Tribunal Correctionnel 
de Nantes en vertu de la loi anti-cas-
seur, sur plainte de la mairie» 

Plus d'un millier de manifestants 
le 12 mai, 8? interpellés» » »25 étu-
diants et lycéens cités » » »mais pas 
un seul enseignant impliqué : le 
pouvoir a coisi ses otages, comme le 
fera remarquer l'un des avocats lors 
du procès» 

UN Pffoczrs conne *P\NT D /\UTI?I 

Le procès aura lieu le 
12 juillet, par citation directe, sans 
instruction préalable» 

Devant le palais de justice 
les forces de police empêcheront le 
public d'entrer, créant un véritable 
huis-clos de fait, qui ne sera levé qu'; 
près intervention des avocats, au béné-
fice de 25 personnes, compte tenu de la 
prétendue exiguité de la salle (sans 
commentaire)» 

les enseignants et leurs syndicats, 
(SNES SUP, SGEN-CFDT) témoigneront en 
faveur des étudiants: et les UD CFDT et 
CGT-FO affirmeront par ailleurs 'leur 
solidarité avec les inculpés,»' 

Devant le vide du dossier, 2k étu-
diants sont relaxés, et l'un d'entre 
eux: condamné pour "port d'arme par des 
tinatin" sur des témoignages contradic-
toires de la police» 

Voulant faire malgré tout un exem-
ple, le pouvoir fera appel de cette 
décision : procès en appel le 7 décem-
bre à Bennes»»(et manifestation bien 
sur o o o y 

Correspondant APL 
(d'après les affiches du comité 

de soutien Droit) 

GALA oe SOUT\EN ftux 
3.5 . JEUDI 2 DEcE*SfcE/\8W 

ÉCOLE D ' RRCHVTECTURE 

RUE FUSSE NET) 
a\Kx. 6. SERVIT 

SOUTIEN DU S&EN 

AU * 2S INCULPES 
Le 7 décembre à Bennes, sur appel 

à minima du Parquet, les 25 inculpés 
repassent en jugement» Il est clair 
que le pouvoir s'accroche à sa proie, 
"Ils" ne veulent pas se retrouver dans 
cette situation» 

Il veut en outre, obtenir pour 
la première fois une application de 
la loi anti-casseurs dans notre ré-
gion» A Bennes, Toulouse, Montpellier, 
Orléans » » »il emploie la même tactique* 
briser le mouvement universitaire, 
l'isoler, s'en servir contre d'autres 
catégories sociales opprimées» 

Or, le mouvement universitaire 
n'est pas isolé, c'est la même répres-
sion qui s'exerce sur les paysans 

(Cheix en Rets, la Vigne-Marrou,<,»») 
sur les ouvriers (Tréfimétaux»» ») 

C'est pourquoi, il fait obtenir 
que les étudiants injustement incul-
pés soient relaxés» 

Le SGEN-CFDT s'y emploie. Il de-
mande à ses adhérents de se tenir prêts 
pour une manifestation à Bennes. 

Le 7 décembre, jour du procès, 
il demande à toutes les organisations 
syndicales l'envoi d'un télégramme au 
Tribunal de Bennes, ce jour-là, pour 
réclamer la relaxe» 

Il est prêt à envisager, avec les 
autres organisations syndicales tout 
autre moyen.-de riposte oaimune » 

SGEN-CFDT de Loire-Atlantique 
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€ANftAl£ fè>IS IMPOTS 

Le comité des habitants de 
Nantes-Nord, lors du jeudi 18 novembre 
à laquelle assistaient 75 personnes, a 
décidé de continuer l'action contre les 
impôts locaux. 
Mais il serait urgent que des comités se 
créent dans d'autres quartiers pour lut-
ter contre cette taxe particulièrement 
inj uste. 

ATTENDEZ POUR PAYER 

Vous habitez un logement H.L.M, 
Le loyer que vous payez bénéficie d'un 
abattement . 
NANTES-NORD demande que ce même abatte-
ment soit appliqué à la valeur locative 
(base de calcul de l'impôt), ce qui en 
diminuerait le montant» 

D'autres communes (Rezé, Bou-
guenais) l'ont obtenu. Nous l'exigeons 
de la Mairie de Nantes. 

Dans un premier temps, nous 
demandons un délai de paiement pour 
nous donner les moyens d'obtenir ce dé-
grèvement • 

Des habitants de Nantes-Nord passeront 
prochainement pour faire signer deux 
pétitions : 

- L'une pour la direction des 
Impôts, demandant le report d'échéance ; 

- L'autre à la Mairie pour 
l'abattement. 

CALCUL JU* IMPÔTS 

A la réunion du 18 novembre, 
un technicien des impôts a expliqué clai* 
rement le calcul des impôts locaux. 

On paie la taxe d'habitation sur le mon-
tant de la valeur locative-
Cette valeur est déterminée en fonction 
de la "surface pondérée" c'est-à-dire 

la surface réelle plus la catégorie (qua-
lité des matériaux de construction, hygiène, 
etc.»,) et des éléments de confort (eau, 
WC, chauffage central, vide-ordures, ascen-
seurs , etc...) . 

Pour un appartement de catégorie 6 
(type Bout des Landes) de 60 m2 de surface 
réelle et bénéficiant des éléments de con-
fort donnés ci-dessus, la taxe d'habitation 
est calculée sur 88 m2 environ (surface pon-
dérée) et non pas sur la surface réelle. 

Cette taxe ne tient aucun compte 
des revenus de chacun,, De plus, elle aug-
mente plus vite que le coût de la vie : 

1971 : 20 % ; 1972 : 20 % ; 1973 : 15 % ; 
1974 : 20 % ; 1975 : 20, % ; 1976 : 3 % . 

Par contre, pour 1976, année pré-
électorale, cette taxe n'a été majorée que 
de 3 7o. 

Les habitant éu quartier ont déci-
dé de demander un report d'échéance pour le 
paiement des impôts. Ce laps de temps nous 
permettra de faire des démarches pour obtenir 
un abattement sur la valeur locative dont 
le pourcentage est décidé par la commune. 

Sur Nantes; ce pourcentage n'est 
pas accordé, alors qu'une case spéciale est 
prévue sur le formulaire de l'impôt. 

Les Habitants de Nantes Nord 

P .S. Les habitants de Nantes- Nord pensent 
aussi faire une manifestation pour 
remettre les pétitions à la Mairie 
(sûrement le samedi matin, 11 décembre) 

SLJ /f*ST • _/ A PAMER UT/HFtor-
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M VA 

Tout le monde s'accorde à reconnaî-
tre la nécessité du travail de prévention 
spécialisée, pourtant les Dervallières, Bel-
levue, Nantes-Nord : 60 000 personnes envi-
ron, concernées et seulement 19 éducateurs, 
c'est déjà un problème (délinquance, anima-
tion, etc...) . 

Malgré cela les habitants des quar-
tiers sont conscients des résultats acquis 
et des actions à long terme menées par les 
éducateurs, dont la principale est l'aide 
apportée aux jeunes et différents habitants 
à prendre eux-mêmes en charge leur problème 
et de continuer ainsi à l'intérieur du quar-
tier l'action entreprise. 

Ainsi à la Petite Sensive et aux 
Bruyères les habitants expulsés des baraque-
ments ont pu organiser leur relogement ; 
aux Dervallières, l'action concertée des as-
sociations constituées ont obtenu un local 
permettant une coordination efficace entre 
elles : des stages de formation pour les 
jeunes en difficulté ont été constitués d'a-
bord dans le quartier puis à la Petite Sen-
sive et à Bellevue - le principe de ces sta-
ges est actuellement repris par les femmes 
non-salariées en vue d'une réinsertion pro -
fessionnelle. A Bellevue, tout le monde a 
entendu parler du terrain de l'aventure... ! 

De plus, sur l'ensemble de ces quar-
tiers les éducateurs ont apporté une aide 
efficace aux associations sportives en diffi-
culté avec leurs jeunes. 

Tout ce travail collectif permet 
de plus en plus aux quartiers de prendre en 
•charge eux-mêmes leurs équipements et de ce 
fait éviter les heurts fréquents avec la mi-
norité en difficulté. 

Face à cette évolution réelle, les 
pouvoirs publics : la Préfecture, la Mairie, 
le Conseil Général sabotent consciemment le 
travail effectué en remettant en question 
toute l'organisation d'une véritable préven-
tion, et ce, sous prétexte de querelles in-
ternes au Conseil d'Administration totale-
ment incompétent. 

En effet, à ce jour, tous les édu-
cateurs sont licenciés "pour cause économi-
que !", et l'association est dissoute. 

Les habitants, les associations et 
les organisations de ces quartiers ne peu-
vent tolérer que pour n'importe quel prétex-
te ces mêmes pouvoirs publics prennent des 
mesures totalement arbitraires et sont déci-
dés à se donneor tous les moyens d'action 
nécessaires pour conserver et continuer le 
travail entrepris. 

Comité de Quartier 
(CAE). DERVALLIERES-BELLEVUE- PETITE 

 SENSIVE. 

Le centre Nantes Tiers-Monde rappel-
le la réunion de formation ouverte à tou^ 
sur les problèmes économiques de l'Afri-
que du Sud : 

* Cette réunion sera animée par Henri 
NOGUES ; 
* Participation prévue du Mouvement 
"anti-Outspan" et d«' étudiants afri-
cains à Nantes (F„ E0 A» N» F.J 

Elle aura lieu dans les locaux du 
Centre Nantes Tiers Monde : 

9 rue des Hauts Pavés Nantes 

Vendredi J> décembre à 20H30 

correspondant APL 
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Deux meetings de solidarité a-
vec les neuf réfugiés basques en rési-
dence surveillée à l'Ile d'Yeu, se tien-
dront le jeudi 2 décembre à la MJEP de 
Saint Nazaire et le vendredi 3 décembre 
à la Maison des Jeunes des Dervallières, 

Le mouvement basque organise ces deux 
réunions en vue de voir s'il est possi-
ble d'appeler à une marche sur Fromen-
tine le 18 décembre. 

Ils doivent être le point de 
départ d'une campagne visant à obtenir 
une levée des mesures arbitraires frap-
pant ces réfugiés. 

Au cours de ces meetings, en plus de la 
prestation de chanteurs et d'artistes 
basques, l'écrivain Legasse, au nom 
d'Askatasuna, et Tesoforo de Monzon, 
ancien ministre du gouvernement basque 
de 1936, prendront la parole. Deux avo-
cats d'Euskadi-sud interviendront pour 
exposer la situation de l'autre côté de 
la frontière. 

• L£ -P/9CTE : * G/SCARLO^! 
Au cours d'une conférence de 

presse qui s'est tenue jeudi soir au 
siège des Radicaux de gauche, pour des 
raisons de commodité, une délégation de 
plusieurs mouvements basques a demandé 
la levée des assignations à résidence 
qui sont le résultat d'une collaboration 
directe entre les polices française et 
espagnole . 

> EN *&CTENT/OAf GArîourÀ.e&'^ 
Défenseur des neuf réfugiés, Me 

Choucq a déclaré qu'il "n'y avait pas 
d'assignation à résidence à l'Ile d'Yeu, 
mais détention camouflée". 
Un régime, a-t-il ajouté, où le pouvoir 
exécutif peut arrêter et détenir des per. 
sonnes, sans contrôle judiciaire, ne res-
pecte pas les principes sur lesquels re-
pose une démocratie". 
En conclusion, il a dit que ces méthodes 
étaient d'inspiration dictatoriale. 

Koko Abeberry, directeur de 1' 
l'hebdomadaire Enbata, a expliqué que 
la collaboration entre polices venait 

du fait que l'obtention d'une autonomie en 
Euskadi - Sud aurait immanquablement des 
répercussions au nord, c'est-à-dire du 
côté français . 

Quant à Monzon, 
il estime que l'heure de 
kadi-sud est imminente, 
après 150 ans de guerre, 
peut y avoir de solution 
Espagne sans qu'une solut 
soit donnée à nos revendi 
Du reste, toute l'opposit 
est convaincue". 

l'ancien ministre, 
l'autonomie en Eus-
"Nous avons gagné 
a-t-il dit, il ne 
démocratique en 
ion convenable 
cations nationales 
ion espagnole en 

Enfin, pour clôturer cette confé-
rence de presse, un avocat de Bilbao a ex-
pliqué que l'amnistie décrétée par Juan 
Carlos ne concernait pas le peuple basque 
puisque, sur les 212 détenus politiques 
toujours incarcérés, 172 étaient des mili-
tants basques d'E-T.A, politico-militaire, 
ou militaire. 

Le comité et Askatasuna remercie les 2 nan-
tais qui ont été voir les Basques et ont pu-
blié leur témoignage dans l'avant-dernier n° 
de l'APL. Leur témoignage est extrêmment pré-
cieux. Rien n'interdit à quiconque de rendre 
visite aux Basques, mais il faut s'attendre 
en arrivant à quelques tracasseries de la part 
de la police. Ainsi, P. Benoît, journaliste 
à Libération a été soumis mercredi dernier à 
une vérification d'identité après quoi, il a 
pu travailler comme il l'entendait. 

2 inspecteurs des R.Gc sont chargés 
du contrôle des visiteurs. Fraichement arrivés 
sur l'Ile ils viennent de relever leurs collè-
gues. L'un a le physique d'un père tranquille 
l'autre donne dans le genre gaucho "vu par le 
Parisien libéré" : cheveux longs tombant sur 
les épaules et tenue vestimentaire négligée. 
En demandant vos papiers, ils outrepassent 
leurs droits : mais que faire contre ce genre 
de pratique illégale ? 

Le comité a besoin d'argent : M. FILLION 
40, rue des Châtaigniers, "Les Palmiers", 
Nantes CCP 887 236 T Paris. Mention : Pour 
les Basques . 
UN appel est lancé à toutes les organisations 
pour obtenir la levée des mesures de place-
ment en résidence surveillée. Un petit pas 
dangereux pour la démocratie libérale vient 
d ' être franchi . 
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SOUTIEN A LA LIBRAIRIE 71 
-SUITE-

Nous publions deux lettres dans le 
cadre du débat qui se développe act-
uellement concernant la librairie 71 
(cf APL nJ 161, page 15)° problèmes 
posés par la gestion pratique de la 
librairie, problèmes posés par son ori-
entation sur le fond» 

Notre but n'est pas une mauvaise 
querelle : ces questions, que nous 
commençons à discuter à la réunion 
APL du vendredi soir, sont sérieuses.» 

Tous les vrais amis de la Librai-
rie 71 sont concernés» Une réunion 
suffisamment large est nécessaire» 
Evidemment, les salariés, anciens 
salariés ou employés "intérimaires" 
de la Librairie sont déjà partie pre-
nante dans la discussion» 

Collectif APL 

UNE ERREUR POLITIQUE DE 
L'API 

"Camarades, 

II 

"Non,vraiment pas d'accord avec 
l^attaque en règle du collectif APL 
contre la Librairie 71° 

"Que l'on remette en cause les 
problèmes de sécurité pour la librai-
rie, ça passe encore bien qu'il soit 
stupide d'étaler ce genre de choses 
en plein public ! 

"Et après tout, il y a beat, cà$> 
de sous-entenduss les lecteurs ne 
possèdent pas tous les tenants et 
les aboutissants pour se faire une 
opinion vraie » 

"Mais accuser la librairie 71, 
de "flotter politiquement", ça me 
semble absolument absurde» 

"C'est faire du "flottement 
politiquer" que de rencontrer à la 
librairie des adhérents aux partis, 
des gauchistes, des inorganisés ??? 

" A moins que je sis complète-
ment con, ça me semble être au con-
traire une véritable prouesse poli-
tique, une réussite tout à l'actif 

de la librairie» 

"Pour moi: la Librairie remplit 
totalement son rôle dans les limites 
humaines des militants qui s'y consa-
crent » 

"Fidèle correspondant de l'APL et 
militant actif auprès de la Librairie 
71, il me semblait utile de vous dire mon 
avis ; et de rectifier à mon niveau ce 7 

qui me semble une "efcreur" politique du 
collectif APL»" 

Un lecteur 

UNE LIBRAIRIE "PURE 
ET DURE ?" 

Camarades ! 

" Je n'écris jamais mais là je trou-
ve que vous dépassez les bornes : j'ai 
vraiment anvie de gueuler ! 

"Vous vous êtes permis d'étaler un 
article au nom du collectif APL qui com-
mence à me faire poser des questions sur 
vos conceptions politiques» Plus parti-
culièrement à propos de la Librairie 71 „ 

"- vous aviez posé le problème de 
la sécurité, quelle clairvoyance ! ,, . . 

- vous avez constaté un flottement 
politique, c'est merveilleux» 

- la librairie accueille des gens 
de gauche liés à des partis, quelle 
horreur ! 

Pardon mais je ne peux m'empêcher 
de dire connards ! 

- vous aviez rêvé de faire une ma-
nif de masse, pas de chance»»«Pourtant 
c'était"juste"0 

- vous pensez que le rôle de la 
librairie n'est pas celui que vous rê-
viez, dommage pour vous et peut-être 
heureusement pour moi et tous les cons 
comme moi qui se posent des questions sur 
le gauchisme,= 

"Vous feriez mieux de dire claire-
ment que vous n'êtes pas d'accord avec 
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la politique de la librairie et d'en 
parler avec les gens concernés» 

"Vous voudriez la saboter, vous 
ne pourriez mieux : vous y prendre» 

"Désolé, mais moi je suis d'accord 
à ce que les gens des partis y pénè-
trent o 

"Je me demande quelle conception 
de la librairie vous avez : 

- une librairie "marjo" ? 
- une librairië pure et dure qui 

dure un moiset on fait une manif de 
masse pour dire que c'est dégueulasse ? 

"Je suis d'accord que des tels 
actes (l'incendie, les vitrines) doi-
vent nous faire réfléchir» Mais je 
crois que vous marchez à côté de vos 
pompes » 

"Au cas où la révolution éclate-
rait prévenez-moi quand même, j'aime 
bien bouffer du faf» 

"A mon avis, cet article est très 
révélateur de quel socialisme vous vou-
lez, bon j'arrête car je vais repartir» 

"Ah, si un détail : "l'APL qui 
conserve certains liens pratiques avec" 
la librairie 71" C'est seulement un 
lien pratique ? ? 

"Siic'est cela, ça veut dire : 
nous on est bien, mais la librairie ? 
Mais, on s'en sert : parce-que c'est 
pour la bonne cause» 

" Faites gaffe quand même de ne 
pas vous tromper de cause.». 

P, S. : Je me bats pour construire le 
parti révolutionnaire, sera-t-il ac-
cepté par le collectif A. P» L» ? 

Nota : A propos de la répression, il 
existe un bouquin pas mal qui s'appel-
le le "guide du militant" de DENIS LAN-
GLOIS qui est à lire avant qu'il ne 
soit trop tard» C'est une forme de 
soutien »" 

Un internationaliste qui a com-
mis le péché de connaître des gens de 
fauche traditionnels» 

" VIETNAM : IL Y EUT 
UN SOIR , IL Y EUT 

UN MATIN 
Les premiers jours d'une révolu-

tion, les premières semaines d'une paix 
perdue depuis trente ans, les premiers 
mois de l'édification d'une société 
nouvelle, le passage de Sai°gon-la Pu-
tain à la ville Ho Chih-Minh : c'est 
ce que s'attache à décrire le film tour-
né de mai à septembre 1975 par une 
équipe de "Fraternité Viet-Nam "» 

Document inédit sur la vie quotidien-
ne, interviews de personnalités de 11 ex -
troisième force et d'étrangers restés 
au Viet-Nam, reportage sur les stages de 
rééducation, les cours du soir pour adu-
ltes, les campagnes d'hygiène, la réin-
sertion des délinquants, la place de la 
religion ; 

Ce film exceptionnel est avant tout 
une mosaïque d'impressions et non une 
étude exhaustive» 

C'est un témoignage engagé, pas un 
film "neutre"» 

Un film fait par des vietnamiens et 
non par des occidentaux» » »C'est peut-
être ce qui fait toute- sa valeur» 

Ce film pissent: 
Le jeudi 9 décembre à 20HjJ0 
Bourse du travail 
Salle Ambroise Croizat» 

C0NT*£ Lfi PUB' *'£.D.F. 
Une exposition de propagande EDF 

sur l'énergie nucléaire a lieu en ce 
moment au C» Ro D„ P» 

Les petits enfants des écoles ar-
rivent en car pour jouer avec les beaux" 
tableaux électroniques» 

Les enseignants qui disent"non au 
nucléaire" protestent contre cette utili-
sation des locaux du~"CRDP* ils appellent 
à un rassemblement le mercredi 1er dé-
cembre à ikKJO "devant le CRDP, chemin 
de la Jonelière (derrière l'inspection 
académique) 

C» E» A» (comité des enseignants 
antinucléaires) 



NOUVEAU CAS ÎXT CENSURE" 

W Nous avons été informéèsque vous 

trouviez notre article "à propos de 
la contre-manifestation de Laissez-
les vivre" trop long et que vous 
comptiez le racourcir» " 

^Nous comprenons très bien ceci ; 
cependant nous tenons à nous élever 
fermement contre des raccourcisse-
ments qui ont été en fait,des coupu-
res d'introductions de 'paragraphe 
(une phrase sautée de ci de là) et 
qui comme par hasard, ont totalement 
rendu incompréhensible l'article»''' 

11 Notre article était sans intro-
duction (vous avez omis les trois 
phrases du départ qui expliquaient 
que c'était un compte-rendu du dé-
bat qui avait eu lieu en coordina;-" 
tion des groupes de femmes le lundi 
suivant la manif) o'; 

d Vous |kvez mis à la suite d'un 
autre article polémique» Il y a des 
phrases tronquées ne concernant 
qu'une seule tendance exprimée en 
AG » " 

"Enfin, la coupure de la signa-
ture laisse croire qu'il ne s'agit 
non de participantes à l'AG mais de 
participantes à la manif. u 

Les mêmes participantes à l'AG 
des groupes femmes» 

Si la première partie de l'ar-
ticle a été supprimée, c'est que 
le contenu en était le récit des 
faits et en cela faisait donc double 
emploi avec l'autre texte sur le 
mpme sujet* 

Quant aux coupures des phrases 
elles nous semblaient nécessaires 
pour la compréhension sans pour cela 
en changer le sens ni privilégier 
une tendance pour une autre. 

De tonte façon, nous tenons à préci 
débat où des divergences importantes 
sont expliquées et défendues contradi 
l'APL. 

COORDINATION des 
Croupes Femmes Nantes 
^ A la coordination de juin, on a 

discuté du type de coordination à mettre 
en place : 

- proposition de la coordination 
des groupes déjà existants sur des ini- ; 

tiatives et des discussions ; 
■- proposition de création de com-

missions par thème (formation profession-
nelle, commission juridique) ; 

- autonomie des groupes continuant 
à fonctionner également selon leur pro-
pre mode et leur propre rythme ; 

- liaison avec le bulletin "in-
formation des femmes" (Paris). 

On a trouvé que la Maison des Fem-
mes, comme centre de regroupement, d'ini-
tiative et de mise en commun de moyens, 
c'était une bonne idée» 

Le 4 Décembre 14 h 
Centre social des Bernadières 
rue de Dijon 
SAINT HEEBLAIN 

(Bellevue, place Centrale)» 

ORDRE DU JOUR PROPOSE 

1 Maison des femmes 5 
* perspectives d'intervention : 

- MLAC 
- autres propositions 

(des textes parviennent 
aux groupes) 

Actions plus ponctuelles (affaire du 
divorce-texte du grape PTT„) 

• Comme la discussion se poursuivra 
dans la soirée, chacune apporte sa 
bouffe » 

Groupes Femmes 

ser que l'APL ne reproduit correctement un 
existent que si les différentes positions 
ctoirement le vendredi soir aux réunions de 
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...UN BULLETIN HEBDOMADAI-
RE OIFFUSE A 1.000 EXEMPLAIRES. 

Lu et soutenu par diffé-
rents groupes [écoles, usines, 
quartiers, objecteurs, paysans-
trêve 11 leurs, etc...], se veut 
pour : "UNE INFORMATION AU SER-
VICE DES LUTTES POPULAIRES !" 

L'APL, résolument engagé 
pour la suppréssion du ayatème 
capitaliste, veut garder une 
large ouverture è tous les cou-
rants révolutionnaires st pro-
gressistes, et pour celé refuse 
d'être lié e un groupe quelcon-
que . 

NOS REUNIONS SONT 0UVEPTE9 
A TOUS, LE VENDREDI SOIR, è 
20h45 eu 12 bis rue de l'Indus-
trie [derrière le Librairie 71) 

Tous les textes et photos 
négatifs que vous nous epoortez 
sont discutés ce soir là. C'est 
donc le dernière limite pour le 
passsga dans le numéro suivant. 

- C.S.0.C. [Comité de Soutien aux Objecteurs de Conscience] et 
- 0.1.T . [Groupe Insoumission Totale], tous las jeudis de 20h à 22h, 57 rue des Hsuts-Pavés. 
- C.N.T.-A.I.T. [Confédération Nationale du Travail, section frsnçeise de l'Association Internationa-

le des Travailleurs], 43 rue Félix Faure, Rezé, permanence tous les samsdis de 15h à 
18 h«urée. 

- Syndicat du cadre de vie 2 rue Lamoriciere. 
- BASPWOM, 1 rua Léon Say, permanences vendredi de 19 à 21h, lunJi de 18 à 20 h ( 74 6 5 59 ) v 
- CENTRE NANTES TIERS MONDE. 9 rus des Hauts-Psvés, dispose d'un montage audio-visuel sur le pétrole 

et la faim au Sahel. * 
- C.A.B.E. [Comité pour l'Accès aux Borda de l'Erdre], dispose d'un montage sur la problème scanda-

leux daa bords da l'Erdre et d'un film aur la manif da 70. A édité une brochure de 120 pa-
ges aur las luttaa menées depuis 7 ans. 

- B8ED-MFA, Sème dimanche du moia à tOh, café Modérno, quai Marcel Boisserd, Trentemoult, 75.53.8?. 
- C.R.I.N. [Comité Régional d'Information Nucléaire], mercredi et vendredi, permanence da 17 a 19h, 

rua de la Haute1 Foret [derrière le Reatau-U. 
- C.A.P. [Comité d'Action Prisonniers), M.Garln, le Mocqualière, 44800"St-Herblein. 
- Collectif CHOMEURS CFDT, Bourse du travail CFDT pe^m<inen:e jeudi, 15h a 17 h . 

- Comité CHOMEURS CGT, permanence le Jeudi de 14 s 16h, Bourse du Travail CGT, rue Arsène Leloup. 
- Association dej Femmes chefs de famille 8 rue kervegan permanences de 18 a 19 h 

- Association daa AMITIES FRANCO-CHINOISES, 28 rue Jean-Jaurès, Razé. Permanence de 14 à 18h le same-
di. Brochures, montages, etc...]. 

:POINTS M VKNTES:::::.-POINTS DE «FNTES.... POINTS DE VENTES: 
Librairie "71" : 
Librairie EUZEN 
Café SUflCOUF ; L 

29, rue J.Jaurès, 
: rue Jean Jaurèa. 
i Morrhorm 1ère. 

73.02.48. 

Café LA N0E : La Jonelière. 
R.U. Le TCTTRE : mardi midi. 
Hue de Str■bourg : fece A la Préfecture. 
pELLEVUt ; Bnpnda plnoa [Balf-Information], 

BUAT : Tabac Journaaux, 140 rue du Généra} Buat. 
ZOLA : Café-Tabac pla ca Zola. 
Tabac LUTETIA s 96, rue du Général Buat. 
MAISON DE LÀ PRESSE : rue M.S ambron Pont-Chêteau 

Saint-Herblain 
Drvault 

SILLON 
EIAR1 'b'AJfËÛÏL' Pétlt-Chsntilly 
LE PETIT CASINO 64 rue Bonne Fontaine 

RICHARD (St Jacques) Bd Joliot Curie 
Chalims 

BULLETIN D'ABONNEMENT 
Un trimestre 12 n° '€ 20f - soutien 30f 
Un semestre 24 n° = 40f - soutien 60f 
Une année 48 n° = 75f - soutien 100f 

NOM . .PRENOM. 

ADRESSE 

LAISSEZ VOTRE ORDRE EN 
BLANC, ET ENVOYEZ-LE A 
LA : LIBRAIRIE "71" 

ANTES - APL PERIODIQUE CPPAP 54701 -o-o-o-o-o-o-o-0-o-o-o-o-o-o-o- NANTES - APL PERIODIQUE CPP*P 54701 


